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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Föderativer Aufbau

Städte, Regionen, Gemeinden

Mitte Mai legte der Bundesrat den Bericht zur Erfüllung der beiden gleichlautenden
Postulate Germann (svp, SH) und Fluri (fdp, SO) (Po. 13.3820) vor. Beide Vorstösse
verlangten eine Evaluation der Wirkung des Städte- und Gemeindeartikels (Artikel 50
BV). Die beiden Parlamentarier vertraten dabei auch die Interessen des
Schweizerischen Städteverbandes bzw. des Schweizerischen Gemeindeverbandes, die
Kurt Fluri bzw. Hannes Germann präsidierten. Insgesamt beurteilte die Regierung den
Artikel 50 BV, der die Gemeindeautonomie sichert und den Bund zu Rücksichtnahme
auf die unterste föderale Ebene verpflichtet, als behutsame und erfolgreiche Neuerung.
Gemeinden seien gestärkt und Städte vermehrt in den Fokus der Bundespolitik gerückt
worden, ohne dass dies auf Kosten der ländlichen Gemeinden gegangen wäre. Der
Bericht machte allerdings auch Mängel und Verbesserungspotenzial aus. Die
spezifischen Anliegen aller Gemeinden, und insbesondere der Städte, der
Agglomerationen und der Berggebiete müssten bei Rechtsetzung und Vollzug noch
stärker berücksichtigt werden. Dies solle in Zukunft bei der Vorbereitung von Erlassen
(via Vernehmlassungsverfahren), bei der Koordination in der Raumordnungspolitik aber
auch bei den statistischen Grundlagen geschehen. Zu beschliessende Massnahmen
sollen künftig auch auf ihre Miliztauglichkeit sowie auf für Gemeinden unterschiedliche
raumrelevante Auswirkungen überprüft werden. 
In einem Beitrag in der NZZ kommentierte Kurt Fluri den Bericht des Bundesrates. Er
ging mit der Regierung zwar einig, dass der Artikel wichtige Neuerung gebracht habe.
Allerdings seien die vorgeschlagenen Verbesserungen nur sehr bescheiden.
Insbesondere in der Finanz- und Steuerpolitik, die sehr starke und unmittelbare
Auswirkungen auf die Gemeinden entfalte, blieben die Anliegen der Gemeinden
unberücksichtigt. Fluri verwies auf die Unternehmenssteuerreform III – ein Geschäft,
das 2014 bereits die neu geschaffene Konferenz der städtischen Finanzdirektoren und
den Schweizer Städteverband umgetrieben hatte. Wenige Wochen nach dem NZZ-
Beitrag forderte der Städte- zusammen mit dem Gemeindeverband in einem an alle
Parlamentarierinnen und Parlamentarier gerichteten Brief Entschädigungen für die
drohenden Einnahmeeinbussen durch ebendiese Steuerreform. Entweder seien die
Kantone zu verpflichten, die Ausgleichszahlungen, die sie vom Bund erhalten,
zumindest teilweise an die Gemeinden weiterzuleiten, oder aber Kantonen und
Gemeinden sei die Mehrwertsteuer zu erlassen. Es sei nicht länger zulässig, dass Bund
und Kantone immer mehr Kosten auf die Gemeinden abwälzten, ohne entsprechende
Entschädigungen bereitzustellen. Die Forderung nach mehr Einfluss der Gemeinden
auf die nationale Politik wird also zunehmend lauter. 1

BERICHT
DATUM: 21.08.2015
MARC BÜHLMANN

Aussenpolitik

Beziehungen zu internationalen Organisationen

Lors de la session d'été, le Conseil national a pris acte du rapport 2013 de la délégation
parlementaire auprès du Conseil de l'Europe. Le Conseil des États en a fait de même le
4 juin. Liliane Maury Pasquier (ps, GE), qui a présidé cette délégation en 2012 et 2013, a
pris la parole pour rappeler que l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe avait
pour mission de défendre les droits humains, la démocratie et l'État de droit et que la
Suisse avait pu fêter en 2013 le 50ème anniversaire de son admission au Conseil de
l'Europe et donc a l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe. La Suisse y est
représentée par une délégation composée de quatre membres du Conseil des États et
de huit membres du Conseil national. 2

BERICHT
DATUM: 04.06.2014
CAROLINE HULLIGER
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Les deux chambres du Parlement ont pris acte du rapport 2015 de la délégation
parlementaire auprès du Conseil de l'Europe lors de la session d'été 2016. Après avoir
souligné l'importance de l'organisation intergouvernementale pour le respect des
droits de l'Homme et de la démocratie en Europe,  Liliane Maury Pasquier (ps, GE) –
rapporteuse pour la CPE-CE et membre de la délégation helvétique – est revenue sur
certains points clés du compte-rendu. Durant l'année écoulée, la Russie s'est ainsi vue
privée de droit de vote au sein des instances de l'Assemblée parlementaire du Conseil
de l'Europe, en réponse à son implication dans la crise ukrainienne. La Genevoise a
également attiré l'attention sur le conflit opposant l'Arménie à l'Azerbaïdjan à propos
de la région du Haut-Karabakh, ainsi que sur le nombre toujours plus élevé de
personnes cherchant à trouver refuge en Europe. Le rapport n'a suscité aucun
commentaire de la part des parlementaires. 3

BERICHT
DATUM: 15.06.2016
AUDREY BOVEY

Au mois de juin 2017, les deux chambres du Parlement ont pris acte du rapport établi
par la Délégation parlementaire auprès du Conseil de l'Europe pour l'année 2016.
Outre les questions en lien avec les domaines de l'asile, de la crise migratoire ou du
terrorisme international, la situation en Turquie a, durant l'année sous revue, tout
particulièrement préoccupé le Conseil de l'Europe. S'est alors posée la question de
savoir si certaines des évolutions prônées par la Turquie sur des thématiques telles que
la liberté de la presse, le respect de l'Etat de droit ou celui des droits de l'homme,
notamment à la suite de la tentative de coup d'Etat de juillet 2016, étaient en
adéquation avec les engagements souscrits par le pays auprès du Conseil de l'Europe.
Jusqu'à présent, aucune sanction n'a été décidée à l'égard de la délégation turque. En
revanche, en raison de l'attitude de la Russie dans le conflit qui l'oppose à l'Ukraine, le
droit de vote de la délégation russe a lui été suspendu, occasionnant le départ des
représentants de la Fédération de Russie de l'Assemblée parlementaire du Conseil de
l'Europe (APCE).
L'image de l'institution en question a par ailleurs été considérablement écornée par
différents soupçons de corruption. Le dernier scandale en date concerne Pedro
Agramunt, président de l'APCE depuis 2016. Il est reproché à l'Espagnol de s'être rendu
à Damas au moyen d'un avion gouvernemental russe, un fait qui entache la crédibilité
de l'Assemblée, notamment au regard des valeurs fondatrices du Conseil de l'Europe
que sont la démocratie, l'Etat de droit et la défense des droits de l'Homme. Suite à la
controverse, la Commission du règlement, des immunités et des affaires
institutionnelles de l'APCE, présidée par Liliane Maury Pasquier (ps, GE), a formulé une
résolution allant dans le sens d'une modification du règlement, afin d'octroyer à
l'Assemblée parlementaire la possibilité de destituer son président. 
A ce propos, Elisabeth Schneider-Schneiter (pdc, BL), également membre de la
délégation parlementaire helvétique, a laissé entendre, dans les colonnes du
SonntagsBlick, que Pedro Agramunt serait très probablement destitué lors de la session
parlementaire du 9 octobre prochain. 4

BERICHT
DATUM: 12.06.2017
AUDREY BOVEY

Lors de la session parlementaire d'été 2018, le Conseil national et le Conseil des Etats
ont tous deux pris acte du rapport 2017 de la délégation parlementaire auprès du
Conseil de l'Europe. Que ce soit dans la chambre du peuple ou dans celle des cantons,
les rapporteurs ont tenu à revenir sur la détermination de l'Assemblée parlementaire
du Conseil de l'Europe (APCE) à «lutter contre la corruption et contre les diverses
tentatives d'influence». Le cas de la Russie, dont l'appartenance au Conseil de l'Europe
est progressivement remise en question, a également été mis en évidence. En effet,
alors que la représentation russe s'était déjà retirée de l'APCE – le droit de vote de la
délégation russe ayant été suspendu à la suite de l'invasion de la Crimée –, la Russie a
désormais décidé d'interrompre le paiement de ses cotisations au Conseil de l'Europe,
accentuant un peu plus les difficultés financières de l'organisation internationale.
Même si l'information ne figure pas telle quelle dans le rapport, il semble également
important de relever que la conseillère aux Etats Liliane Maury Pasquier (ps, GE) a été
élue, en juin 2018, à la présidence de l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe.
La socialiste genevoise souhaite axer son mandat autour de deux priorités, l'égalité
hommes-femmes, ainsi que le regain de sérénité et de crédibilité pour le Conseil de
l'Europe, dont la réputation a récemment été ternie par les scandales à répétition. Dans
les colonnes de la Tribune de Genève, Liliane Maury Pasquier déclare également vouloir
user de son influence et de sa visibilité afin de «faire rayonner le Conseil de l’Europe en
Suisse» et combattre l'initiative de l'UDC pour l'autodétermination – qui, de manière
détournée, s'attaque à la CEDH, instrument fondamental du Conseil de l'Europe. 5

BERICHT
DATUM: 28.05.2018
AUDREY BOVEY
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Wirtschaft

Geld, Währung und Kredit

Finanzmarkt

Zwecks Erfüllung der Postulate Ingold (evp, ZH) und Maury Pasquier (sp, GE) publizierte
der Bundesrat im Oktober 2016 den Bericht „Unlautere und unrechtmässige
Finanzflüsse aus Entwicklungsländern“. Der Bericht anerkannte die Problematik von
diesen sogenannten "Illicit Financial Flows" (IFF), weil diese ein Hindernis für eine
nachhaltige Entwicklung darstellten. Zu bekämpfen seien diese Finanzströme aufgrund
der grenzüberschreitenden Charakters dieses Phänomens gemäss Regierung jedoch
über einen internationalen Ansatz. Die Schweiz trage diese Bemühungen mit, indem sie
in den letzten Jahren bedeutende Fortschritte bei der Umsetzung internationaler
Standards bezüglich Geldwäscherei, Terrorismusbekämpfung und
Informationsaustausch in Steuersachen erzielt habe. 6

BERICHT
DATUM: 12.10.2016
NICO DÜRRENMATT

Sozialpolitik

Sozialversicherungen

Erwerbsersatzordnung (EO)

Der Bundesrat publizierte einen Bericht zum Thema Aufschub der
Mutterschaftsentschädigung in Beantwortung zweier Postulate Maury Pasquier
(10.3523) und Teuscher (10.4125). Beide Vorstösse hatten den Aufschub der
Mutterschaftsentschädigung bei einem längeren Spitalaufenthalt des Neugeborenen
unmittelbar nach der Geburt betroffen. Ein solcher Aufschub ist derzeit möglich,
jedoch ist die Mutter ab der Niederkunft bis zum Beginn der Auszahlungen – dem
offiziellen Beginn des Mutterschaftsurlaubs – erwerbslos, und sie darf in den ersten
acht Wochen nicht arbeiten. Die Postulate verlangten, einen Bericht über mögliche
Gesetzesänderungen vorzulegen, um Müttern in dieser Situation ein Einkommen zu
gewährleisten. Der Bundesrat kam in seinem Bericht zum Schluss, dass die auftretende
Einkommenslücke im beschriebenen Fall nicht durch andere Sozialversicherungen oder
private Versicherungslösungen gedeckt wird. Zwar besteht eine gewisse Pflicht der
Arbeitgeber auf Lohnfortzahlung, diese ist jedoch rechtlich nicht abschliessend
begründet. Als Möglichkeiten zur Verbesserung der Situation nannte der Bundesrat
einerseits eine Ergänzung des Erwerbsersatzordnungsgesetzes (EOG), damit
betroffenen Müttern eine Entschädigung ausbezahlt würde. Andererseits könnten die
Bestimmungen im Obligationenrecht so angepasst werden, dass der Arbeitgeber in
jedem Fall zu einer Lohnfortzahlung verpflichtet ist – dies gestützt auf die Tatsache,
dass die Arbeitnehmerin sich um ein krankes Kind kümmert. 7

BERICHT
DATUM: 20.04.2016
FLAVIA CARONI

Zur Erfüllung des Postulats Maury Pasquier (sp, GE) bezüglich der Arbeitsunterbrüche
vor Geburtstermin hatte das BSV eine Studie beim Büro für arbeits- und
sozialpolitische Studien (BASS) in Auftrag gegeben. Onlinebefragungen von 3'575
Betrieben und von 2'809 zufällig ausgewählten Frauen, die im Jahr 2016 ein Kind
geboren und eine Mutterschaftsentschädigung der EO bezogen hatten, ergaben, dass
Arbeitsunterbrüche vor dem Geburtstermin ein weitverbreitetes Phänomen sind. So
komme es in rund 80 Prozent aller Schwangerschaften zu Erwerbsunterbrüchen, wozu
die Autorinnen und Autoren Absenzen aus gesundheitlichen Gründen (bei einer
Krankschreibung durch den Arzt), Absenzen auf blosse Anzeige hin (ohne Arztzeugnis)
und Beschäftigungsverbote, zum Beispiel bei gefährlichen oder beschwerlichen
Arbeiten, zählten. Mehrheitlich erfolgte dabei – insbesondere in den letzten zwei
Wochen vor der Geburt – ein vollzeitlicher Erwerbsunterbruch (73 Prozent aller
befragten Frauen), manchmal kam es zuvor bereits zu einer teilzeitlichen Reduktion (42
Prozent aller befragten Frauen). Durchschnittlich dauerten die Unterbrüche sechs
Wochen. 

Diese Unterbrüche hatten für viele Betroffene in der Studie finanzielle Folgen, einem
Viertel von ihnen entstanden dadurch Einkommenslücken oder -einbussen. Am
häufigsten, in 67 Prozent aller Ausfälle, waren die Arbeitsunterbrüche gesundheitlichen
Gründen geschuldet. Dabei erhielten 67 Prozent aller Betroffenen den vollen Lohn, 28
Prozent erhielten die gesetzlich verlangten 80 Prozent des Lohns und 5 Prozent
erhielten weniger als 80 Prozent oder gar keinen Lohn. In 21 Prozent aller Fälle blieben

BERICHT
DATUM: 02.03.2018
ANJA HEIDELBERGER
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Schwangere der Arbeit auf blosse Anzeige hin fern, wodurch sie nicht in allen Fällen
Anspruch auf Lohn haben. 78 Prozent der Befragten gaben jedoch an, den vollen Lohn
erhalten zu haben, 16 Prozent erhielten 80 Prozent des Lohnes und 6 Prozent blieben
ohne Lohn. Beschäftigungsverbote für Schwangere sind mit 4 Prozent der Befragten
eher selten. Insgesamt zeigte die Studie, dass insbesondere Frauen ohne tertiäre
Bildung von Einkommenseinbussen oder -lücken betroffen sind. Problematisch ist
insbesondere die Situation von arbeitslosen Schwangeren, da diese bei
gesundheitsbedingter Arbeitslosigkeit als nicht vermittelbar gelten. 

Bezüglich des Handlungsbedarfs stellte die Studie fest, dass ein allfälliger
vorgeburtlicher Urlaub nicht wie von der Postulantin vorgebracht zwei, sondern vier
Wochen dauern sollte. Zu klären sei aber, ob der bisherige Mutterschaftsurlaub
entsprechend verlängert werden oder ob ein zusätzlicher vorgeburtlicher Urlaub
geschaffen werden solle. Dabei stellte der Bericht jedoch in Frage, ob ein solcher
Urlaub sinnvoll wäre. So seien zwar Erwerbsunterbrüche vor der Geburt weit verbreitet,
jedoch erhielten 95 Prozent der Betroffenen während des Unterbruchs zwischen 80
und 100 Prozent ihres Lohnes. 70 Prozent erhielten sogar den vollen Lohn, bei einem
vorgeburtlichen Urlaub würden sie jedoch vermutlich nur noch die von der EO
übernommenen 80 Prozent des Lohnes erhalten. Zudem habe die Umfrage auch
gezeigt, dass kein grosses Interesse an einem vorgeburtlichen Urlaub bestehe.
Stattdessen würden der Wiedereinstieg ins Arbeitsleben und die kurze Dauer des
Mutterschaftsurlaubs als grössere Herausforderungen erachtet als die Erwerbstätigkeit
vor der Geburt. Daher lägen die Prioritäten der Mütter eher bei einer Verlängerung des
Mutterschaftsurlaubs nach der Geburt, bei einem Vaterschaftsurlaub oder Elternzeit.
Stattdessen würde ein solcher Urlaub gemäss der Studie vor allem die Arbeitgebenden
entlasten, weil dadurch die EO die entsprechenden Lohnkosten übernehmen und sich
die Arbeitsplanung der Firmen erleichtern würde. 8

Soziale Gruppen

Familienpolitik

En avril 2016 est paru le rapport "Revenu  de  la  mère  en  cas  d'ajournement  de
l'allocation  de  maternité  suite  à  l'hospitalisation  prolongée  du  nouveau - né", en
rapport aux postulats Maury Pasquier(10.3523) et Teuscher, déposés en 2010. Les
postulats demandent la garantie d'un revenu pour les mères dont les enfants sont
hospitalisés sur une longue période suivant la naissance. Selon le droit en vigueur, les
mères demandant le rapport des allocations de maternité pour la fin de
l'hospitalisation ne touchent rien tant que dure celle-ci. Or, elles n'ont pas le droit de
travailler pendant les huit semaines suivant la naissance. A l'issue du rapport, le Conseil
fédéral retient deux manières de compenser la lacune existante: une règle spéciale
dans le Codes des Obligations (CO) ou une prolongation de la durée du versement de
l'allocation de maternité en cas de report, à modifier directement dans la loi sur les
allocations perte de gains (LAPG). Le Conseil donne sa préférence à la seconde
solution. 9

BERICHT
DATUM: 28.04.2016
SOPHIE GUIGNARD

Le Conseil fédéral a publié en octobre 2016 le rapport demandé par le postulat Maury
Pasquier (ps, GE). Il est composé de deux parties. L'une consiste en une liste des
ressources disponibles dans les cantons pour les mères en détresse (informations et
numéros d'urgence). L'autre partie expose une étude comparée des mesures possibles
pour offrir un soutien plus important aux mères en détresse. Il est primordial selon le
rapport d'offrir un suivi simple, bienveillant et facile d'accès pour toutes les mères qui
en ressentiraient le besoin. Deux mesures ont particulièrement retenu l'attention du
Conseil fédéral, il s'agit des susmentionnées boîtes (ou fenêtres) à bébés ainsi que
l'accouchement confidentiel. L'un des soucis par rapport à celles-ci était la peur que
leur mise à disposition fasse augmenter le nombre d'abandon de nouveaux-nés par
leurs mères. Il n'y a, selon le rapport, pas lieu de penser que les fenêtres auraient cet
effet incitatif. Le Conseil fédéral est cependant bien conscient des effets négatifs de ce
dispositif: le droit de l'enfant à connaître ses origines, ainsi que l'obligation d'annonce
ne peuvent être respectés. Les sept sages estiment cependant que sans fenêtres à
bébés le risque que la mère abandonne son enfant dans des conditions ne lui
permettant pas de recevoir des soins médicaux est trop grand. La sécurité de l'enfant
et sa santé sont selon eux plus importants que son droit à connaître ses origines. Les
fenêtres à bébés doivent donc rester dans une zone grise du droit, ne devant être ni
interdites, ni formellement intégrées à la loi. Ensuite, certains aménagements (comme

BERICHT
DATUM: 12.10.2016
SOPHIE GUIGNARD
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un protocole lors de l'annonce des naissances garantissant l'anonymat de la mère)
doivent être réalisés dans le cadre de l'accouchement confidentiel, afin que celui-ci
soit une mesure parallèle aux fenêtres à bébés. Ces aménagements ne nécessitent pas
de modification de la loi en vigueur. Pour finir, les cantons s'acquittent déjà
correctement de leurs obligations en matière de soutien et de conseil pour les mères
en détresse, il n'y a selon le rapport pas besoin de mesures au niveau fédéral.

En février 2017, le Conseil fédéral a fait paraître un rapport en réponse aux postulats
Maury Pasquier (ps, GE) et de la Commission de la sécurité sociale et de la santé
publique du Conseil national (CSSS-CN), concernant les allocations familiales. La
députée socialiste souhaitait une modification de la loi sur les allocations familiales
(LAfam) en vue d'empêcher pour les enfants dont les parents sont engagés dans des
organisations internationales de cumuler les allocations. Le Conseil fédéral lui a
répondu dans le rapport qu'une telle modification n'est pas opportune, le nombre de
familles bénéficiant du cumul restant trop marginal par rapport au coût d'une
éventuelle adaptation juridique. Il souligne qu'il appartient plutôt à ces organisations,
qui relèvent du domaine privé, d'adapter leur système d'allocations. En réponse à la
Commission, qui souhaitait une analyse des conséquences sociales de la limite d'âge
pour l'attribution des allocations de formation, le Conseil fédéral a estimé ces
conséquences plutôt limitées, compte tenu du système d'octroi de bourse et de prêts
d'études. En outre, il est prouvé que de nombreux étudiants ayant dépassé la limite des
25 ans peuvent très souvent compenser le manque d'allocations par une activité
professionnelle rémunérée. Le rapport ajoute que l'âge limite d'octroi d'allocations
dépasse celui de la plupart des pays de l'espace UE/AELE. 10

BERICHT
DATUM: 15.02.2017
SOPHIE GUIGNARD

1) Bericht BR vom 13.5.2015; NZZ, 15.5., 28.7., 22.8.15
2) BO CE 2014, p. 99 s..pdf; BO CN 2014, p. 792.pdf; Rapport 2013 de la délégation auprès du Conseil de l'Europe
3) BO CE, 2016, p. 270 ss.; BO CN, 2016, p. 1119  ; Rapport délégation parlementaire auprès du Conseil de l'Europe du
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4) BO CE, 2017, p. 462 ss.; BO CN, 2017, p. 907 ss.; Délégation parlementaire auprès du Conseil de l'Europe. Rapport; So-Bli,
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